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:RAPPORT ANNUEL  

1970  

INTROUCTION  

• 	La Direction des services aux consommateurs est 

maintenant composée de deux divisions, savoir la Division des 

plaintes, demandes de renseignements et administration et la 

Division des programmes relatifs à. la consommation. 

Comme l'implique son nom, la Division des plaintes, 

demandes de renseignements et administration s'occupe des plaintes 

et demandes de renseignements que les consommateurs font parvenir 

à l'adresse postale "Le consommateur, Case postale 99, Ottawa". 

Il incombe à la Division des programmes relatifs à la consommation 

d'inaugurer, d'organiser, de coordonner et d'appliquer des pro-

grammes destinés à aider, à informer et à éduquer le consommateur. 

Le travail de cette nouvelle Division est exposé dans la deuxiéme 

partie du présent rapport. 	 • 

La. Case postale 99 joue un :rôle unique en raison de son. 

double objectif; donner'auxconsommateurS. une adresse postale 

 centrèle'à. laquelle ils peuvent envoyer:, eurs plaintes et demandes 

de renseignements ét:servir deligne.de communication directe. avec  

les consommateurs, de sorte que le Ministère aura Une connaissance  
-- • 	. 	- 	, 

de préniére main de-préOccupations-ét des difficultés des consomma- 

teurs . ,Certaines tendances significatives qu'a révélées le courrier 



parvenant 'à la Case postale 99 seront examAnées en détail un peu 

plus loin dans ce rapport. 

En 1970, certaines difficultés ont été résolues par suite 

de l'adoption de mesures législatives ayant trait  .à la consommation 

et de règlements d'exécution subséquents, par exemple le Réglement 

sur les produits dangereux (substances dangereuses), le Règlement 

sur la sécurité des jouets, la Loi sur l'étiquetage des textiles 

et la modification à la Loi sur les lettres de change. Actuellement, 

le Parlement étudie un projet de Loi relatif à l'emballage et l'éti-

quetage. 

Le "succés" de la Case postale 99 en 1970 n'a pas été 

uniquement fonction de mesures législatives correctives; on doit 

également attribuer du mérite à l'industrie qui, en règle générale, 

a collaboré généreusement à l'étude des problèmes qui ont été portés 

à son attention. On doit également rendre hommage aux efforts 

constants de l'Association des consommateurs du Canada, dont les 

dirigeants et les membres ont travaillé en étroite collaboration 

avec la Direction des services aux consommateurs dans tous les 

domaines intéreSsant lé consommateur. Les experts-Conseils en  

. consommation dans les cinq-  régions oû oeuvre le ministère ont aidé 

et  à .réSoudre'lés -difficultéSdont  1e  cons6mmateurs Se Sont plaints 

et'à'étendre.l'influence des programme s . relatifs à la consommation 

danS tout le pays. 	. : 



RAPPORT ANNUEL • 	2 	- 

PLAINTES ET DEMANDES DE RENSEIGNEMENISEES CCNSCMMATEUES  - 

H 	1_9 7 O.. 	. 	• _ 

Généralités  

Le présent document constitue le troisiène rapport 

annuel sur les plaintes et demandes de renseignements; il a été 

préparé par la Division des plaintes, demandes de renseignements 

et administration de la Direction des services aux consommateurs 

du Bureau de la consommation. 

• 	Les consoMmateurs acceptent - naintenant l'idée d'écrire 

à l'adresse 	'consommateur, Case postale 99, .Ottawa"-, dans une 

mesure à laquelle on ne s'attendait guère lors de l'établissement.  

de celle-ci en 1968.- Alors que le nombre total de plaintes reçues ' 

en 1969  a représenté plus du double . ,du.chiffre de 1965,.1e:total de 

.1970 a-dotiblé:.- denouveau, - ce  qui représente  un taux de. croissance 

de 400 p. 100.dans,la  troisième année d'activité.  

'.3409.-plaintes au total ont.été enregistrées•en 1968,6,683 

en 1969; en 1970 le total s'est élevé à -  13.,558.., Le total global des 

plaintes, en trois ans a -donc atteint 23.,350. ; „ 

Les demandes de renseignements Ont accusé une augmentation 

analogue, quoicilie moins .  spectaculaire.' En 1968,. il y en avait 959, 



eh 1969, 7,594 et en 1970 le hombre total .a atteint 2,492, soit un 

total globalde 5,045 dans trois ans. . 

Dans le cours normal des efforts visant à résoudre les 

difficultés qui avaient surgi entre les consommateurs et le secteur 

des sociétés constituées du monde des affaires, des agents de la 

Division des plaintes, demandes de rehseignements et administration 

ont rencontré des fabricants, des représentants d'associations 

professionnelles et des membres des entreprises de service. J'ai 

grand plaisir à signaler que le  monde des affàires a fait, presque 

sans exception, plus de la moitié du chemin en :répondant à nos 

efforts de médiation, dans une tentative générale visant à régler 

les plaintes des consommateurs. 

Le nombre de contacts avec des organismes provinciaux 

s'occupant de consonmateurs a continué à augmenter. Dans ce 

domaine, le fait nouveau le plus narguant a été la prise par le 

gouvernement du Québec de mesures en vue de l'établissement d'un 

Office de la protection du consommateur. Au noment de la rédaction 

;du présent rapport, des mesures législatives à cet égard font 

l'objet d'une étude à l'Assemblée nationale du Québec. 

-Les cinq experts-conseils régionaux en-consomMation Ont 

. continué d'apporter leur concours au traitement des plaintes.et  

demandes de renseignements dans leurs régions 'respectives. Leurs 
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rapports avec les Menbi-es  de. notre Division sont Plus- marqués 

cette étroite collaboration a été raffermie lors d'une conférence  

fort 'utile qui a èu lieuà  Ottawa en  septeMbrè 1970. 

Analyse  

Conne les annees precedentes, les tableaux suivants 

figurent en appendice au présent rappoi-t: 

1. Répartition mensuelle des,plaintes suivant le sujet.* 

2. Répartition mensuelle des plaintes suivant la 

catégorie.* 

a) Répartition - des plaintes suivant .le sujet et la 

catégorie' - 1970 

h) Répartition des plaintes suivant le sujet et la 

catégorie - 1968-69-70 

4. Répartition des  plaintessUivant le sujet et par 

province 	. 	, 

5. Répartition des plaintes suivant la catégorie et 

par prOVince. 

On doit mentionner que le traitenent des requêtes donne 

lieu à certaines anomalies apparentes. Ee temps à autre, la Case 

postale 99 reçoit une plainte portant les signatures et adresses 

de nombreux consommateurs, qui n'a toutefois trait qu'à un seul 

Dans le classement des plainteS, on mentionne Vingt-six 
sujets et douze catégories. ,: ( foir les Tableaux I et II) 
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sujet et à une seule catégprie.. Par conséqUeht, toute anomalie 

âpparente dans les ObSerVations que:contient le.prsent rapport. 

résulte .de  la façon dont les requêtes sont traitées. 

Tableau - I 	:Répartition mensuelle des plaintes 
suivant lé Sujet 

Pour ce qui est de la popularité des sujets, la tendance 

constatée en 1968 et en 1969 s'est pousuiVie en ce qui conderne 

les deux premiers: les aliments et les automobiles et leurs 

accessoires étaient de nouveau les sujets intéressant le plus 

grand nombre de consommateurs. Par contre, le sujet des affaires 

immobiliéres/logement est monté en troisième place, alors que la 

stimulation des ventes avançait à la quatrième position. Les 

appareils sont tombés de la cinquiéme à la sixième position, alors 

que les vêtements, au troisiéme rang en 1968 et 1969, sont tombés 

à la cinquiéne position. 

Tableau II 	Répartition mensuelle des plaintes 
suivant la catégorie  

Un changement important s'est produit dans ce tableau, du 

fait que la qualité a remplacé les prix en tête de liste; les prix 

se classent maintenant au deuxiéne rang et les trois catégories 

suivantes restent inchangées: l'indemnisation, les pratiques 

présumées contraires à l'éthique et le réclames. Alors qu'en 1969 



•  les prix avaient largement distancé la qualité (1722 contre 1148 ), 

la différence dans l'autre sens était minime (2413 contre 2372); 

cette situation traduisait non pas tant une diminution de l'intérêt 

des consommateurs pour le coût des biens et services qu'une pré-

occupation croissante à l'égard de la qualité des produits et 

services fournis. En pourcentages réels, 25.8 p. 100 de toutes 

les plaintes en 1969, nais seulement 17.5 p. 100 de celles de 

1970 avaient trait aux prix. 

Tableaux III a)..èt b)' : -.Répartition-deS plaintes suivant 
' le sujet et là catéerie  

Ces, tableaux sOnt.intéressantsdu fait qu'US permettent 
• 

de faire une analyse plus poussée des questions qui préoccupent 

:les consommateurs dans le cadre de chacundes 26 - grànds - sujetS et: 

des 12 catégories. Le tableau III a).ihdique'la corrélation pour -

l970 seulement, tandis que 	indique les permutations et 

doeinaisons pour l'ensemble des trois ans. -  

On peut tirer certaines conclusions intéressantes de ces 

données statistiques. Par exemple, alors qu'en 1969 la catégorie 

la plus importante se rapportant aux automobiles était les garanties, 

suivie des réparations et de l'entretien, puis de la qualité, cette 

tendance a maintenant changé. La qualité est passée au premier rang 

et les prix figurent en trOisième position. 'Les réparations et 



l'entretien sont restés au. deuxième rang,  mais-lesigaranties 

.  sont tombées à la Cinquième Position. 	• 

En 1969, le prix des aliments a de loin dépassé la 

catégorie suivante, la qualité (1093 contre 416). :F..pendant, en 

1970 la marge n'était que de 784 contre 776, pratiquement à 

égalité. Pour les deux années, l'étiquetage et l'emballage ont 

occupé les troisième et quatrième positions. 

Tableau IV 	Répartition des plaintes suivant 
' le sujet etpar prOVince ,  

Conne dans les années précédentes, les plaintes relatives 

aux aliments ont prédominé dans la plupart des provinces, à l'excep-

tion de Terre-Neuve et des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon, 

oû leur nombre a été négligeable, et du Québec, oû les plaintes 

relatives à la stimulation des ventes l'ont emporté sur celles 

concernant les aliments par 408 contre 378. Ee nouveau, comme en 

1969, les automobiles et leurs accessoires ont occupé la deuxième 

position dans sept provinces. La question des affaires immobilières/ 

logement s'est révélée un important sujet de préoccupation dans la 

plupart des provinces; elle occupait la troisième position au Québec, 

en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique. En 1969, elle 

avait été au troisième rang en Ontario seulement parmi ces quatre 

provinces. 



Fin  1970, l'Ontario a-fourni le plus  grand,:nombre de, 

plaintes; venaient ensuite- la Coloiribie7Èritannique„le Québec,. 

.,l'Alberta, le Manitoba, la Nouvelle-Ecosse et,la :Saskatchewan. ,  

Tableau V 	Répartition des plaintes suivant 
la catégorie et Par prOvince  

Dans sept des dix provinces, le principal sujet de 

préoccupation était la qualité. Faisaient exception Terre-Neuve, 

le Québec et la COlonbie-Britannique. Respectivement l'indemni-

sation, les réclames et les prix étaient les catégories inspirant 

le plus grand nombre de lettres en provenance de ces provinces. 

Sujets de préoccupation  

A mesure que le volume du courrier parvenant à la Case 

postale 99 a augmenté, les sphères d'intérêt des consommateurs se 

sont précisées; l'existence d'un plus grand nombre de cas ayant 

trait à chaque sujet et catégorie a permis de faire une analyse 

plus définitive des préoccupations réelles des Canadiens. On 

s'est penché sur plusieurs sujets dont l'importance aurait justifié 

la mise en relief dans le présent rapport; il a toutefois fallu en 

rejeter certains en raison de considérations d'espace. D'autres 

ont été omis parce qu'ils avaient été traités dans le rapport de 

l'année passée. On a décidé de limiter les rapports sur des sujets 
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et• catégories particuliers aux matières suivantes: 

1. Le servic dans l'industrie de la construction 

domiciliaire. 

2. Meubles garnis. 

3. Plaintes concernant l'industrie des appareils. 

4. Plaintes relatives aux chaussures. 

5. L'industrie de réparation des automobiles. 

6. Services personnels. 

7. Médicaments et produits pharmaceutiques. 

8. Erreurs de facturation: effet de l'ordinateur. 
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. 	 . 	 . 	 , 
. 	 . 	 . 	 . 

. -1.• .  -Le  .service dans l'industrie-de laconStrudtion domiciliaire  

• Dans ce domaine, les plaintes qui sont parvenues à la 

Case postale 99 se répartissent aisément en trois catégories: 

celles qui ont trait à l'achat de logements neufs, celles portant 

sur la construction de rajouts à des logements existants et celles 

concernant des réparations à des'logenentS..existants. - Dans la 

première catégorie, la majorité des lettres soulignaient l'impuissance 

du consommateur à obtenir de l'entrepreneur un accommodement quel-

conque en ce qui concerne une finition dont on alléguait la mauvaise 

qualité. Pour ce qui est des rajouts, la lettre type signale que 

l'on n'avait pas établi un contrat rédigé de façon détaillée et 

donnant les précisions techniques du travail à entreprendre. Dans 

la catégorie des réparations, l'allégation que le travail effectué 

a été de mauvaise qualité 	ex. toit laissant passer l'eau après 

rénovation) constitue en règle générale le leitmotiv des lettres. 

Dans le premier groupe, celle de l'achat de naisons neuves, 

les plaintes reçues à la Case postale 99 portaient sur une gamme de 

sujets allant du cas du consonnateur qui avait refusé de revendre, 

noyennant un bénéfice substantiel, sa maison à l'entrepreneur (par , 

conséquent il n'était possible d'obtenir aucun accommodement en 

faveur du consonnateur) jusqu'aux cas des acheteurs de logements 

dont les réclamations étaient justifiées et qui ont facilenent obtenu 
• 

satisfaction dans 75 :p, 100 dés bas. On a estimé significatif le 



fait que les citadins semblaient beaucoup plus avertis en ce qui 

concerne le tralitement de leurs difficultés en matière de logpment 

que les consommateurs ruraux; il semblerait qu'il y a un besoin de 

Progrannes d'information et d'éducation visant directement ces 

derniers. 

,\ 
L'adjonction de pièces additionnelles, etc., à des loge- 

ments existants a révélé une situation assez analogue dans le 

deuxiême groupe. Dans un cas, l'omission de faire état de la 

situation assez tôt a rendu impossible l'obtention d'un accommode-

ment, car la garantie portant sur le matériel et le travail avait 

expiré depuis longtemps. Dans un autre cas, la plainte portait 

sur un projet de rajout qui aprês la signature du contrat s'est 

révélé être en contravention avec les statuts municipaux existants. 

Toutefois, un pourcentage' considérable de ces cas ne pouvait faire 

l'objet d'un jugement valable quant à la responsabilité. Plusieurs 

étaient clairement du ressort des autorités provinciales et ont été 

soumis à celles-ci en conséquence. Sur les plaintes justifiables 

traitées, on a obtenu un accomModement dans plus de 90 p. 100 des 

cas. 

En ce qui regarde les réparations à des logements existants, 

le nombre beaucoup plus limité de plaintes rend difficile l'établisse-

ment de conclusions. Toutefois, nous savons que les voies d'entrée 

revêtues, ainsi que lps parements et les fenêtres en aluminium ont 
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„ . 
été de fréquentes sources de,  Plainte 	,D ..nonibreuse-lettre 

allégualent . que• desyoies d'entrée . a.Sphaltées ..fl'avalentypas 

résisté aux conditions atmosphériquesdéfayorables,:souvent.atu 

cours de la période précise couverte'par.la garantieee neme-: 

une partie conSidérabWdes nconsommateursont mis en doute les 

avantages que l'oh pouvait retirer de parements dtfeiètresen 

aluminium. Paris plusieurs cas, on  aprétendu que les-frais de 

maind'oeuvre . afférents,à des travaux de néParation assez minimes 

étaient beaucoup trop éleVés; c'est sans &pute le temps passé à - 
.  

voyager dans les deux sens qui rendait les chiffres hors de .  

Le nombre de plaintes dans ce domaine serait largement 

réduit si les consommateurs exigeaient toujours un devis écrit, ou 

du moins obtenaient un prix confirmé (dûment attesté) avant le 

commencement des travaux. 

En Conclusion, il semble qu'unrelêvement du niveau , 

d'éducation qui rendra le consonnateur Mieux informé et relative- 
. _ 	• 	. 

nent prudent soit nécessaire.pour réduire le.voluMe des plaintes 

dans cedomaïne. 

2. Meubles garnis  

. 	. 	Environ 80 p.- 100 des plaintes relatives à'dés'neubles 

de salon qùi.parviennent à la Case-postale 99 ont trait à la 
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cessation de résistance des tissus d t aneublement. Il s'agit de 

l'usure ou-de la décoloration du tissu et du craquement des 

coutures. La détérioration s'est nettement manifestée entre 

trois mois eb trois ans après l'achat, mais le plus fréquemment 

dans les quelques premiers mois d'utilisation. Les ensembles 

sont d'une qualité allant de l'économique à la luxueuse et 

proviennent de la plupart des fabricants bien connus. 

Nos dossiers mettent clairement en évidence les attitudes 

des consonmateurs, du détaillant et du fabricant. L'acheteur au 

niveau du détail exprime souvent le point de vue compréhensible 

que nombre de petits appareils et de produits de valeur limitée 

comportent des garantieù d'un an ou plus tandis que la garniture 

d'un ensemble valant plusieurs centaines de dollars ne comporte 

aucune garantie de ce genre. Dans un cas précis, le détaillant a 

signalé que le tissu recouvrant un ensemble avec canapé s'était 

décoloré au delà de toute limits acceptable dans seulement trois 

mois; pourtant ni le fabricant de textiles ni le fabricant de 

meubles ne voulaient envisager aucun accommodement. Dans un cas 

typique, le fabricant a souligné que les filatures de toute 

l'Amérique du Nord NE garantissent PAS les tissus contre l'usure, 

les déchirures déchirures ou la décoloration, "pour la simple raison qu'elles 

ignorent le genre d'entretien ou d'utilisation qui en sera fait 

chez le client". De plus, a soutenu ce fabricant, les détaillants 
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font souvent des affirmations exagérées quant:à la,teneur en:. 

fibres et à,la durabilité à 	' 	: 	• 

Nous nous sommes mis en rapport aveà le Conseil canadien 

des fabricants de .meubles afin d'obtenir des exemplaires de leur 

brochure sur les normes des tissus d'ameublement. Ee fait, ces 

normes sont facultatives et ont été adoptées au début de 1969 par 

la Division des tissus d'ameublement de l'Institut canadien des 

textiles. Dans un texte comme celui-ci on ne peut vraiMent donner 

de détails techniques; en résumé, les normes portent sur la défini- 

tion des défectuosités et la marge qui leur est impartie, 1a. solidité 

des couleurs à la lumière, l'uniformité de la couleur, le glissement 

des coutures, le caractère nettoyable, la perte de couleur et 

l'épreuve de durabilité. Ce dernier élénent est peut-être le plus 

important, nais bien que l'épreuve de résistance au frottement semble 

être assez rigoureuse, il faut noter qu'on souligne l'impossibilité 

de traduire ce traitement en années d'utilisation "domestique. 

Il est intéressant de comparer la durabilité à l'usage des 

tissus de recouvrement des meubles de salon avec celle des tissus de 

garniture pour voitures. Il semblerait que les fabricants de voitures 

sont en mesure d'offrir des tissus attrayants dans de nombreuses 

teintes et finis tels que le brocart, le velours et le vinyle qui 

resistent beaucoup plus longtemps que ne le font les tissus employés 

pour les meubles de salon. Evidemment, étant donné que les normes 
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mentionnées plus 1-eut ne sont que facultatives, il semble que les 

consommateurs devront intervenir d'une manière beaucoup plus forte, 

en . demandant que soit assurée une plus grande durabilité à l'usagé, 

sans que soit sacrifié le choix des fibres, des textures et des 

couleur. Il serait utile de définir de façon précise• la part de • 

responsabilité de toutes les parties en cause dans la production 

et la vente de meubles garnis. Enfin, tant que durent les conditions 

actuelles, des étiquettes fermenent attachées et.clairement mises en 

évidence devraient:.indiquer au client 'éventuel qu'en cas de cessation 

de.résistance du'tissu ilé fabricant et lé détaillant refusent d'en 

Assumer la responsabilité. 	«: , 

Plaintes concernant l'industrie des - appareils- 

Ce qui peut-être est unique en ce qui a trait aux indus-

tries les plus importantes est le niveau des prix des appareils au 

Canada. Partant d'un indice de base de 100 en 1961, le chiffre 

pour les huit gros appareils suivants, savoir les congélateurs, les 

réfrigérateurs, les cuisinières électriques, les cuisinières à gaz, 

les sécheuses, les machines à laver automatiques, les machines à 

laver de modèle classique, les cuisinières à mazout et les poêles, 

était de 101.1 en septembre 1970. Etant donné que ces appareils 

semblent exiger des réparations moins fréquentes que, par exemple, 

des voitures ou des produits d'appartement pour divertissement, on 

pourrait conclure que le consommateur en retire plus porportionnelle- 
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ment pour son argent. Bien que l'Association canadienne des 

fabricants d'appareils ne dispose pas de chiffres officiels sur 

leur longévité présomptive, en raison de la difficulté que présente 

l'établissement de données objectives à cause des changements de 

propriétaires (le commerce des modèles d'occasion), on croit que la 

"longévité" moyenne des appareils avant qu'ils ne deviennent inuti-

lisables dépasse largement la douzaine d'années. 

'Il n'est donc pas étonnant de constater que lors d'une 

régente conférence de fabricants d'appareils, une étude du marché 

a révélé que le rythme des ventes dé remplacement préVisibleS 

accusait Une baisse . continue.par'rapport auX venéb à 'de nouveaux 

clients .  (d'ordinaire.des noueaùx mariés) et aux anénageurs.- 

d'immeubles en copropriété, de maisons de rangée avec ou;.sans 

jardin et d'immeubles d'habitation collective, qui effectuent des 

achats en grandes .  Quantités 	: 	, 	, 

Il n'existe aucune  mesure léeslative fédérale obligeant 

un fabricant ou un détaillant à maintenir une provision .de  pièces 

détachées en vue de l'entretien du matériel après la vente au client. 

Le fait que la plupart des fabricants gardent des pièces de rechange 

pendant 'environ dix ans témoigne du souci de l'industrie d'entretenir 

de bons rapports avec les clients. 

Il n'est pas surprenant que l'entretien vienne en tête des 

Catégories dé plaintéS relatives aux gros appareils qui sont transmises  
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à la Case postale 99. Sur-627cas de ce genre dont on  S'eSt'- 

occupé en 1970, 190 avaient trait 4 cette question: Le coût 

des déplacements des dépanneurs constitue fréquemment tin élément 

de ces plaintes. Les habitudes sociales de la famille moderne, 

qui veulent que souvent tant le mari que la fenne soient absents 

toute la journée, contribuent au coût élevé des déplacements - car 

les visites en soirée signifient un travail en dehors des heures 

régulières. Un autre facteur qui joue est l'omission d'avertir 

que personne ne sera à la maison pendant la journée; en effet, un 

déplacement inutile augmente les frais globaux du travail. Ee plus, 

l'industrie prétend que des déplacements qui ne sont absolument pas 

nécessaires (c.-à-d. on a débranché l'appareil sans y prendre garde) 

sont loin d'ëtre rares. 

Quelle qu'en soit la raison, l'incidence de réparations 

est sans aucun doute plus élevée dans le cas des radios, des appareils 

stéréos et plus particulièrenent des téléviseurs. La durée des lampes 

en particulier semble varier de façon considérable. Il est certain 

qu'il n'est pas possible de laisser en marche indéfiniment des machines 

à laver, des sécheuses, des réfrigérateurs, des congélateurs etc., à 

cause du contrôle thermostatique, du cycle de révolution, etc. alors 

qu'avec les cuisinières, les consommateurs sont de façon générale 

suffisamment sensibles au risque d'incendie pour faire attention à 

cet égard. 
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Les réfrigérateurs et les congélateurs (129-cas) et les 

machines à laver et les sécheuses (121 cas), représentaient les 

sujets sur lesquels portaient le plus grand nombre de plaintes 

relatives aux appareils. Les aspirateurs et accessoire (64 cas) 

devançaient les cuisinières (56 cas) en troisiène et quatrième 

positions. Presque la moitié des lettres ayant trait aux aspirateurs 

portaient sur les ventes de porte à porte et sur la façon dont on fait 

la publicité, plutot que sur le produit lui-mke. 

Pour terminer la liste des observations relatives aux 

gros appareils, on considère qu'étant donné le degré relatif de 

complexité des appareils modernes, les livrets d'instructions ont 

parfois tendance à manquer de clarté. Il ne fait guère de doute 

que les consommateurs ont besoin d'un manuel d'instructions explicite 

et facile à comprendre. Ce plus, les distributeurs et détaillants 

doivent disposer dans une plus gpande,meure': d'un personnel de vente 

bien formé et compétent qui peut mettre les acheteurs éventuels au 

courant de toutes les particularités de l'appareil qu'il leur faut 

connaître. 

4. Plaintes relatives aux chaussures  

Ces plaintes ont constitué environ 10 p. 100 de toutes 

celles qui portaient sur des articles d'habillement; parni les 

sujets de préoccupation, la qualité a dépassé en importance numérique 
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tOus les autres  .réunis.: Les'consoMmateursseisont étendus. 

principalement sur le manque' de durabilité; si l'on peut Se 

permettre une généralisation quelcônqué dans ce domaine, on doit 

répéter le vieux cliché portant que "personne n'a jamais regretté 

'd'avoir acheté des articles de qualité". - :Incontestablenent, 

'surtout dans les clinats'très.humides,-certaines matières synthéti-

ques ne résistent pas aussi bien que le cuir, qui a été, par tradition 

l'élément de base de l'industrie de la chaussure:- Certains ont 

l'iMpreSsion'qué.les Chaussures pour enfants ne durent peut4tre 

pas aussi longtemps qu'autrefois à cause du remplacement aujourd'hui 

des anciens terrains dejeu, eh gazon et en terre, par des surfaces 

en . asphalteet en ciment. • . 

L'une des plaintes courantes porte sur un domaine qui 

relève de la compétence provinciale - l'application de la taxe de 

vente. Nous recevons fréquemment des lettres de consommateurs qui 

prétendent que leurs enfants sont passés dans la catégorie des 

"adultes" à un âge assez tendre; la tendance des jeunes Canadiens à 

devenir plus grands et à se développer plus rapidement n'est sans 

doute pas étrangère à ce problème. Environ 10 p. 100 des lettres 

avaient trait à des "pointures introuvables"; d'habitude ce genre 

de plainte émanait d'une personne dont le pied était très large ou 

avait d'autres caractéristiques le rendant difficile à chausser. 

Il était allégué dans un nombre symbolique de lettres que des talons 

synthétiques glissants créaient des conditions dangereuses. 
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11 est agréable d'apprendre que des recherches sur . 

toute.là.ganuel.deS pointures, de chaussures pour; enfants sont-. 

actuellement entreprises sur une assez grande échelle. Les 

anciennes catégories visant, par exemple, les "fillettes", 

"adolescentes", "garçonnets", etc., sont démodées; des enfants 

de 11-12 ans doivent très souvent prendre des poihtures d'adultes. 

Cependant, les chaussures pour adultes présentent toujours des 

insuffisances - de style, de durabilité à l'usage, etc. Un 

fabricant canadien fait depuis quelque temps des recherches de 

pionnier dans ce domaine; il a pu ainsi présenter une série de 

chaussures pour enfants répondant aux besoins en matière de 

pointure et de style des jeunes qui ont le pied plus grand que la 

normale. Etant donné que le passage d'un système de classification 

des pointures à un autre semble exiger du temps et une longue période 

d'éducation du public, il se peut bien que ce sera l'instauration du 

système métrique qui ouvrira la voie à un changement complet. 

Une plainte qui portait sur la difficulté éprouvée dans 

l'obtention de chaussures par un consommateur dont les pieds sont 

de pointures différentes a été soumise au Centre de la chaussure du 

Canada, qui a envoyé un questionnaire, aux fabricants de chaussures 

canadiens. Ce problème se pose à certains consommateurs pour des 

raisons d'ordre Congénital ou pour cause de maladie. Trouver des 

chaussures à des prix qu'elles peuvent payer constitue pour ces 
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, personnes une tâche de  Plus'enpiUs'difficile.' .LeS'résultats de 

l'engete ont montré qüe, si .pour'deSLraiSons: écononiqUeS'évidentes 

le noMbre des entreprises en mesure de .s'occUpér du s problène des ' 

chaussures de pointures inégales était réduit, les réponses 

affirmatives étaient suffisamment nohbreuses pour laisser croire 

à la possibilité d'une solution. Le Centre poursuit son enquête 

en vue d'obtenir les noms et adresses des magasins susceptibles 

d'aider les consommateurs. Ces données seront transmises à la 

Case postale  99 en  tempsutile. 

5. L'industrie de réparation des automobiles  

Les plaintes relatives aux automobiles et à leurs 

accessoires se sont constamment maintenues au deuxième rang par 

volume de tous les sujets parvenant à la Case postale 99. 1970 

n'a pas constitué une exception à cette règle. Le passage du 

simple au double puis de nouveau au double par rapport à 1968 et 

à 1969 s'inscrit dans les chiffres des trois années, soit 238, 622 

et 1,235. Sont compris dans cette catégorie générale les voitures, 

les camions, les tracteurs, les remorques, leÉ motocyclettes et les 

motoneiges. Ce sont toutefois les lettres au sujet des voitures 
, 

qui prédominent. Parmi les catégories figurent en ordre descendant 

la qualité, les rparations et l'entretien, les prix, l'indemnisation 

et les garanties. Cette situation révèle un changement marqué par 

rapport à l'année précédente, dans laqUelle les cas concernant les 
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garanties venaient en tête de liste. Les changerrents dans les cinq 

premfères catégories sont indiqués dans le tableau ci-dessous: 

POURCENTAGE DES PLAINTES RELATIVES AUX AUTOMOBILES 

1969 - 1970 

Selon les catégories 

Aux fins 'du présent rapport, des extraits ont été tirés 

de toutes les sortes de plaintes relatives aux automobiles qui ont 

une 'incidence sur l'industrie •de la i- paration. 

Il ne fait aucun doute que "l'inspection avant la livraison" 

n'a que la valeur du concessionnaire; les lettres qui nous parviennent 

indiquent que certains des travaux' d'entretien ne sont pas effectués 



de façon satisfaisante ou complète. Les principales plaintes

•  relatives aux grands concessionnaires Portent sur là pénurie de 

mécaniciens qualifiés et la lenteur du service que cause l'insuffi-

sance numérique des concessionnaires nécessaires pour répondre aux 

besoins d'une région géographique donnée. En ce qui concerne les 

ateliers de réparation, nous avons reçu plusieurs plbintes dans 

lesquelles on mettait en cause du travail mal exécuté à des prix 

excessifs. Il semblerait qu'il y a lieu de renforcer les conditions 

régissant l'octroi de permis au niveau provincial, en exigeant que 

le personnel comprenne en tout temps un maitre mécanicien. Les 

stations-service disposant d'une aire de réparation répondent à un 

réel besoin en ce qui concerne les petites réparations, mais 

lorsqu'elles entreprennent des travaux plus importants il en résulte 

souvent des plaintes. Tes cliniques de diagnostic ont reçu ,leur part 

de critiques; que cette situation soit causée par l'existence à 

certaines périodes d'un volume de travail dépàssant les possibilités 

des ouvriers de s'en acquitter d'une façon convenable ou découle de 

toute autre raison, on doit évidemment conclure que certains des 

essais effectués le sont de façon superficielle plutôt que complète 

et réellement approfondie. 

L'une des importantes pratiques qu'il faudrait peut-être 

examiner de plus près consiste en l'habitude qu'ont les fabricants 

d'automobiles d'exiger l'utilisation exclusive par leurs concession- 

naires de pieces  "authentiques '.' .  Un réel conflit se produit lorsque 
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le locataire d'une station-service qui offre des services de 

réparation subit des pressions visant à la contraindre à n'enployer 

que les produits adoptés par la société pétrolière mère. Nous avons 

eu des plaintes portant que la "fadturation à taux fixe pour la main-

d'oeuvre" n'est pas toujours appliquée de façon juste; n)êne si l'on 

croit que ce systéne est généralement écluitable pour le consommateur, 

celui-ci peut subir des inconvénients parce que les tâches indiquées 

n'ont pas été accomplies au complet ou parce qu'un taux forfaitaire 

autre que celui prescrit par le fabricant à l'égard d'une année de 

modèle particulière a été enployé. 

La situation qui sentie la plus inéquitable est celle qui 

veut qu'aux termes des lois provinciales relatives aux privilèges 

des entrepreneurs, le marchand a un recours pour le non-paiement de 

réparations, mais par contre, lè consommateur a fort peu de recours 

dans le cas d'un travail mal exécuté ou de prix excessifs. Ems 

certaines provinces, les dispositions de la partie de la législation 

en matière '  de consommation relative aux contrats exécutoires couvrent 

les accords portant sur des réparations d'une valeur de plus de $50, 

mais cette situation n'est pas uniforme dans tout le Canada et les 

accords portant sur une valeur de moins de $50 ne sont pas couverts. 

Au niveau fédéral, les deux faits nouveaux les plus 

importants semblent être la modification possible 1.5 la Loi relative 

aux enquêtes suries coalitions pour y inclure les "services",, 	' 
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actuellement exemptés de ses dispositions, et l'établisseeent d'une 

Direction de _la sécurité automobile et routière relevant du ministère 

des Transports, dont le fonctionnement est prévu pour le ler janvier 

1971, et qui aidera grandement les ,cOnsonmateurs. 

6, Services personnels  

Cette catégorie de plaintes n'occupe pas une place nurKerique-

menetrès importante parla les lettres enVoyées à la Case postale 99. 

Y sont réunis divers services personnels, Par exemple le nettoyage et 

le blanchissage, les services de pompes funèbres, les services de 

placement, la coiffUre pour hommes et ]es soins de beauté, les clubs 

culturistes, la restauration et l'alimentation à emporter, la photo-

graphie, les services floraux, etc. Etant donné qu'il s'agit d'un 

nombre de cas relativement restreint (les 328 cas n'ont représenté 

que 2.4 p. 100 du volume global en 1970), il est assez difficile d'en 

tirer des conclusions catégpriues. 

Le nettoyage à sec a provoqué un pourcentage considérable 

de ces plaintes. Toutefois, l'absence d'étiquettes clairement 

marquées sur les véteeents a toujours constitué une difficulté 

importante depuis l'introduction des fibres synthétiques. Par 

conséquent, les dégraisseurs éprouvaient un réel enbarras quant à 

la question de préciser le mode de traitement le plus sûr. La Loi 

sur l'étiquetage des textiles a été adoptée en mars 1970 en vue de 
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surmonter ce problème; elle prescrit que soit indiquée la teneur 

en fibres. Ee pair avec cette nouvelle mesure législative, le 

ministère de la Consommation et des Corporations a institué une 

méthode de symboles; mise au . point'par'l'pffice des normes du ..- 

gouvernement canadien, pour indiquer les meilleures méthodes de 

lavage, de blanchissage, de séchage, de repassage et de nettoyage 

à sec des textiles. L'introduction de la réglementation en vertu 

de la Loi sur l'étiquetage des textiles aura pour effet de fami-

liariser les consommateurs avec les fibres utilisées et aidera les 

les dégraisseurs à les identifier, alors que les symboles d'étique-

tage d'entretien aideront tous ceux qui ont la charge d'entretenir 

dès vêtements et des tissus à'ùàage domestique. Lés nouveaux 

symboles' indiqueront aux ponSomMlateurs les Procédés à'employer:et 

ceux qui doivent être évités en ce qui concerne le lavage, le 	. 

blanchissage, le séchage ;  le repassage et le nettoyage à sec..- 

Les plaintes relatives à ce domaine qui sont parvenues à 

la Case postale 99 ont révélé une diversité de problèmes d'ordre 

général: le produit textile n'a pas repris son état d'origine après 

1' enlèvement de taches; l'indemnisation pour des pertes/dommages 

survenus par suite de la disparation totale de vêtements à. l'atelier, 

d'incendie's dans les locaux, d'un•dégraisSage' mal exécuté, etc; des 

retards par rapport aux délais fixés pour le retour de vêtements 

dégraissés; la substitution présunée d'autres vêtements à la place 

de cuèx que 2 lton avait envOyés poilr'.nettoyage;:la dégradation 'dés .  ' 
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tissus "de fantaisie" en cours de nettoyage, etc. La Direction 

des services aux consommateurs a pu faire office de médiatrice 

efficace dans plusieurs cas et a été heureuse dans ses efforts 

visant à favoriser une meilleure compréhension entre le consomma-

teur et l'industrie du dégraissage. 

Les lettres au sujet des services de ponpes funèbres 

portaient sur les prix excessifs, qui représentent une source 

intarissable de difficultés pour deux raisons. Les proches parents 

sont sous le coup de l'émotion au noment où ils prennent une décision 

•rapide quant à l'impo7tance des obsèques a'.-; à la qualité du cercueil 

• à choisir. Qui plus est, le désir dans l'immédiat d'opter pour des 

obsèques qui feront honneur à la situation qu'avait le défunt dans 

la communauté peut être plus fort que des considérations pratiques 

d'ordre économique, nécessaires à plus long terne pour la veuve et(ou) 

les enfants. Nous avons également reçu des demandes de renseignements 

sur la prise de contrôle d'entreprises canadiennes par les Américains; 

le ministère enquête à ce sujet. 

Les sujets classés dans des catégories d'impôrtance moindre 

ont produit une diversité de plaintes, par exemple au sujet de 

terrains de stationnement, de l'augmentation de loyers, de compteurs 

qui défavorisaient le consommateur et de dégâts causés à des voitures 

laissées dans des terrains gardés. Les photographes itinérants ont 

motivé nombre de consommateurs à se plaindre de la mauvaise qualité 
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des photos, de substitutions d'offres, de la non-livraison de 

photos, etc. On prétendait que les fleuristes avaient envoyé 

des fleurs d'une espèce autre que celle demandée, en qualité 

inférieure à la quantité payée, des roses qui n'ont pas duré 24 

heures et des plantes vénéneuses dépourvues d'étiquettes d'aver- 

tissement. Nous avons mene reçu des plaintes concernant des clubs 

à but amical et des agences de rendez-vous sentimentaux. Onze 

plaintes relatives aux services juridiques ont été reçues en 1970. 

Bien que la Case postale 99 n'ait pas toujours réussi à obtenir 

satisfaction pour le consommateur, il n'y a aucun doute que son 

existence a été pour le public de très grande valeur et a permis 

d'exposer objectivement les difficultés les plus variées. 

Médicaments et produits pharmaceutiques  

COnime en 1969, les plaintes relatives aux médicaments qui 

nous sont parvenues en 1970 portaient principalement sur les prix. 

Un tiers des lettres avait trait à l'accroissement des prix, alors 

qu'un autre sixiène concernait des variations de prix mettant en 

cause deux magasins ou plus. L'autre moitié portait sur une 

diversité de sujets, par exemple le mécontentement à l'égard des 

prétentions émises quant à l'efficacité d'un produit, les produits 

défraîchis (vendus après la date d'expiration'etc), le refils 

d'accorder les remboursement annoncés, l'absence d'indications 
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relatives aux ingrédients sur l'étiquette, les prix canadiens 

par rapport aux prix étrangers, des indications en une seule 

langue (deux cas); plusieurs lettres étaient tout à fait générales 

et alléguaient simplement que les prix des médicaments étaient 

trop élevés dans leur ensemble. 

Il est intéressant de constater l'origine des plaintes 

relatives aux médicaments et aux produits pharmaceutiques: sur 

197 plaintes reçues, 72 venaient de l'Ontario, 63 de la Colombie-

Britannique, 19 du Québec et 18 de l'Alberta. Il n'en restait que 

25 à distribuer entre les autres provinces, bien qu'en fait elles 

provenaient de seulement quatre de celles-ci. Aucune plainte dans 

ce domaine n'a été faite par deux des provinces Maritimes. Il est 

' certain que le mécontentement à l'égard de l'industrie s'est manifesté 

surtout dans l'Ontario et la Colombie-Britannique, d'où provenaient 

68.5 p. 100 du total de ces plaintes. 

Parmi les questions diverses, il y en avait plusieurs au 

sujet du contenant qui induit le consommateur en erreur quant à la 

capacité du contenu. Dans le passé, l'industrie a défendu ce genre 

de bocal lorsqu'il était à double paroi, en avançant divers allégués 

relatifs aux qualités dont sont dotés ces contenants pour la conser-

vation des propriétés particulières d'une crème, d'un onguent, etc. 

Toutefois, la nature reconnue trompeuse de l'emballage a fait l'objet 

de critiques croissantes; il est Possible qu'à l'avenir on regardera 

ce genre d'emballage de façon moins favorable. Même si le contenu 
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net d'après le poids, etc. peut être, et d'habitude est indiqué 

clairement sur l'étiquette, l'acheteur a encore tendance à. se 

tromper quant à la capacité cubique du produit qu'il obtient. 

Cette situation prévaut tout spécialement en ce qui concerne le 

bocal en verre dépoli très épais qui s'emploie pourl certains 

désodorisants. 

L'enballage excessivenent conpliqué a fait l'objet de 

•critiques de la part du consommateur en ce qui a rapport aux 

pilules anti-conceptionnelles. Les consommateurs, dans des lettres 

fort longues et souvent enflammées ont fait part de leur préoccupa- 

tion à l'égard des difficultés découlant de l'utilisation non médicale 

de drogues par la jeunesse. Nous avons eu des plaintes relatives à 

l'omission d'indiquer les ingrédients de spécialités pharmaceutiques 

et de,m5dicanents brevetés, pratique qui n'est pas prescrite aux 

termes de la réglenentation sur les aliments et drogues. Un consomma- 

teur s'est inquiété du fait qu'aucune indication relative à la quantité 

ou au volune ne paraissait sur l'étiquette d'un produit dont le contenu 

était de moins de deux onces, 

13. Erreurs de. facturation:'effet de:l'ordinateur  

l'établissement par les grandes.entreprises d un systène 
. 	. 

de conptabilité . .sur ordinateur s'est accoMpagné de la part des 

consommateurs d'une vague de plaintes ail:sujet des erreurs et de la 
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difficulté éprouvée à les faire corriger. Il importe de souligner 

ce dernier point; quel que soit le genre d'opération, des erreurs 

se produiront dans une nesure infime, mais l'élément particulier à 

ce domaine est la frustration afférente au règlement de ces diffi-

cultés. La lettre la plus courante émet d'une façon ou d'une autre 

le cro angpissé et pitoyable "Je ne puis dialoguer avec l'ordinateur". 

• 	La Case postale 99 a joué un rôle appréciable dans le 

rétabliSsenent de la communication avec un nombre considérable de 

clubs du livre et du disque et d'éditeurs de revues en ce qui 

concerne ce genre de problème. Le 'climat impersonnel qui est 

typique de la comptabilité sur ordinateur'n'e't pas fait pour 

tenir conpte de quantité de plaintes individuelles relatives à 

des erreurs; la programmation des ordinateurs est telle que des 

efforts particuliers, ainsi qu'une période considérable de temps 

sont nécessaires pour y faire traduire des Modifications. Générale- 

ment, l'ordinateur débite une suite de lettres qui tour à tour 

cajolent, avertissent et puis menacent le consommateur qui n'a pas 

réglé son compte. Cette personne a souvent écrit pour faire 

remarquer, preuves à l'appui, la situation réelle et pour indiquer 

les raisons précises pour lesquelles il ne doit pas un certain 

montant (d'argent. Cependant, d'habitude on ne s'occupe pas de ses 

explications (a) assez rapidement,. (p) dans le département approprié 

de la société, ou (c) du tout. 'Ehtretemps, les rouages s'enchaînent 

implacablement, le compte est passé à l'agence de recouvrement 
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qu'emploie la compagnie; vient ensuite un échange de lettres, au 

cours duquel l'agence de recouvrement fait des menaces et le 

consommateur répond en déclarant qu'il va consulter son avocat. 

La cote de solvabilité du particulier est mise en danger, et 

parfois on tire des conclusions relatives à son intégrité 

financière qui ne seront pas effacées de longtemps. 

La stimulation des ventes au moyen de courrier et de 

marchandises non sollicités contribue également d'une façon très 

marquée au'syndrome d'erreurs de facturation et aux difficultés 

qui en résultent. On manifeste une tendance croissante à:imputer 

au consommateur le devoir de répondre et de dire "non"; s'il omet 

de le faire, l'entreprise lui envoie les marchandises à l'essai, 

etc. On déplore ce genre d'éthique commerciale. Dans certaines 

provinces, la législation dégage le consommateur de toute responsa-

bilité quant à la sécurité, l'entreposage ou le renvoi de marchandises 

qui ne sont sollicitées d'aucune façon. En rapport avec cette 

question, il existe un nonbre fort limité mais taneble de cas 

découlant de la contrefaçon du nom de quelqu'un sur une commande. 

Dans notre société de plus en plus tolérante,.certairis individus 

considèrent que créer la confusion qui résulte de ce genre d'activité 

ne constitue qu'une aimable plaisanterie. 

Reconnaître et définir la difficulté et en faire part à 

la société• en cause constitue un élément important et à vrai dire 

essentiel de tout sujet de préoccupation de ce genre. Nous prenons 
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l'initiative à cet égard; il y a des raisons de croire que des 

efforts du genre fournis par• la Case postale 99 ' ont permis de 	, 

mieux' faire comprendre les possibilités de mécontentenent des 

consommateurs que conporte le traitenent des comptes par ordinateur. 

Conclusions  

A nesure que le nonbre de plaintes reçues à la Case 

postale est allé croissant, on a pu s'apercevoir plus clairenent 

des difficultés qui préoccupent réellement les •consommateurs 

canadiens. On se rend évidement compte que le volune global de 

plaintes dont on a eu à s'occuper jusqu'à la fin de 1970 ne représente 

toujours qu'une quantité symbolique dans un pays qui compte 21 millions 

d'habitants; néanmoins, nous avons Maintenant une image fort claire 

du genre de difficultés auxquelles les Canadiens font face sur le 

marché. 

L'accélération du rythne d'accroissement a égalenent permis 

de distinguer plus rapidenent les tendances et de mettre plus facile-

ment le doigt sur des genres nouveaux de plaintes, des plaintes 

géographiquenent localisées et des plaintes saisonnières et(ou) à 

court terme. Les organes dotés de progrannes d'action sociale sont 

entrés en rapports beaucoup plus étroits avec la Case postale 99; 

les gens de la radio, de la télévision et de la presse sollicitent 

de plus en plus notre aide. Les revues oià figurent une rubrique 
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régulière consacrée à la consommation ont'également établi ou 

maintenu d'étroites liaisons avec les nembres de la Division  des 

plaintes, demandes de renseignenents et administration. 

Pour résumer, on peut dire que le service des plaintes 

de la Case postale 99, établi au début de 1968, a "atteint sa 

majorité" et est maintenant accepté conne étant une institution 

permanente, connue d'un secteur appréciable des consommateurs et 

respectée par le monde des sociétés à cause de l'objectivité dont 

sont enpreints les rapports avec ses agpnts de liaison. Nous 

considérons que sa valeur conne influence pratique, utile d'une 

part aux consonnatèurs et de l'autre à. l'industrie, a été démontrée. 
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DIRECTION DES SERVICES AUX CONSOMMATEURS 

- PLAINTES DES CONSOMMATEURS  - 1970  

Suivant la catégorie et par province  

Pratiques Présumées 
contraires à l'éthique 	• 6 	74 	32 	4 	324 523 	41 	47 	65 337 	6 	5 	1464 

Indemnisation 	7 	95 	36 	7 	367 689 	68 	90 	113 275 	6 	24 	1777 

Garanties 	 12 	38 	67 	12 	18 	22 	26 	1 	197 

Etiquetage 	1 	16 	13 	1. 	92 237 	42 	44 	62 133 	2 	643 
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.DEMANDES DE FENSEIGNEMENTS DES  -CONSOMMATEURS  

1970  

Généralités  

Le nonbre des demandes de renseignements parvenant à la 

Case postale 99 a également augmenté en 1970. En 1968 et 1969 il 

y avait eu respectivement 959 et 1,594 demandes de renseignenents; 

le chiffre est monté à 2,492 en 1970. Bon nonbre de ces lettres 

nécessitent des recherches assez poussées qui peuvent demander 

autant de temps que l'intervention requise à l'égard de certaines 

plaintes. Le Tableau VI du présent rapport d6nne des précisions. 

Il est à noter que les demandes de renseignements ayant trait de 

façon spécifique à la Division des programmes relatifs à la 

consommation de la Direction ne figurent pas au Tableau VI, étant 

donné que cette Division n'a été conplétement établie qu'au milieu 

de l'année. 

Les Sujets - des:qUeStiOnS - SUbiSbénti18 - un'éhangement -Par rapport  

- à ceux d'il y a un an? 

Les trois principaux sujets en 1969 consistaient en des 

demandes de renseignements sur les aliments - 17.25 p. 100; les 

fonctions et services du gouvernement - 15.43 p. 100; et les 

publications - 10.28 p. 100. Ces trois sujets d'intérêt sont 
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restés en tête de liste en 1970 mais leurs positions ont changé; 

les fonctions et services du gouvernement sont montés en première 

place avec 21.14 p. 100, les publications viennent en deuxième 

position avec 12.28 p. 100 et les aliments sont maintenant au 

troisième rang avec 9.19 p. 100. 

La préoccupation plus grande des consommateurs à l'égard 

des fonctions et services du gouvernement traduit sans doute leur 

intérêt dans tout le domaine de la consommation, car bon nombre de 

ces questions portaient sur l'organisation et la fonction du 

ministère de la Consommation et des Corporations. Les nouveaux 

programmes et les nouvelles dispositions législatives en vigueur 

ont inspiré des lettres dans lesquelles on demande des renseignements 

précis sur notre participation à leur égard; on cherche souvent des 

règlements détaillés. On s'interroge souvent sur la situation en 

matière de compétence des trois paliers de gouvernement; ceci est 

particulièrement vrai dans les domaines el la cométence est partagée. 

•  ,Par exemple, le gouvernement fédéral ne dispose d'aucune mesure 

législative au sujet des bouteille. boissons gazeuses non -consignées 
. 	„ 	. 

dont l'utilisation n'est préVue qu'à l'intérieur d'une seule province. 

Les publications continuent de constituer un sujet d'intérêt 

primordial. Il y a ici un rapport certain avec les fonctions et 

services du gouvernement, car bon nonbre de ces publications sont 

imprimées par des organismes gouvernementaux. Dans ce courrier, il 
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est également fait mention de l'afflux au Canada de publications 

imprimées aux Etats-Unis, ainsi que les questions soulevées dans 

l'esprit des cemsommateurs par des comparaisons relatives à la 

qualité et au prix des produits. 

Bien que le nombre des questions relatives aux aliments 

ait subi une baisse sous le rapport du pourcentage, nous recevons 

encore un nombre appréciable de lettres où sont posées des questions 

sur tous les aspects de la préparation, de la conservation et de la 

commercialisation des alinents. Les Canadiens soucieux de leur 

budget s'intéressent à des conseils sur des achats saisonniers 

permettant des économies. Les offices de connercialisation inter-

provinciaux qui ont eu une influence sur le commerce des denrées 

périssables dans notre pays ont fait l'objet de plusieurs lettres. 

Conne en 1969, le financement en général et les détergents 

et produits ménagers ont occupé les queriéme et cinquiéne positions 

parmi les demandes de renseignements; les totaux pour ces deux 

catégories étaient presque identiques, soit respectivement 162 et 

157. L'Intérêt que continue à susciter la pollution ressort dans 

les questions sur les détergents biodégradables, les enzymes et la 

réduction de la teneur en phosphates. Les cartes de crédit et leur 

nombreuses variantes figurent en tête de la liste des sujets relevant 

du domaine financier, alors que des questions sur l'indice des prix 

et le coût de la vie occupaient également une position de premier 

plan. 
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'D'autres sujets qui ont donné lieu à des lettres étaient 

les textiles, les articles d'habillement, les appareils, les 

véhicules automobiles et leurs accessoires, le matériel électrique 

et électronique et l'enseignement. On a fréquemment fait mention 

des affaires immobiliéres/logpment et de la stimulation des ventes. 

De nombreuses questions concernant les essais comparés 

de produits parviennent à la Case ,postale 99; bien que la Division 

ne puisse évidemment indiquer une préférence quant à la qualité, 

au rendement ou au prix, des renseignements objectifs sont transmis 

au consommateur, qui peut alors opérer un choix. L'apparition sur 

le marché de nouveaux produits s'accompagne invariablement de 

questions correspondantes. 

Le graphique ci-dessous énumére les principaux sujets 

sur lesquels on demande des renseignements: (Note: Les chiffres 

ne tiennent pas compte des demandes de renseignements sur les 

progranues relatifs à la consommation, par exemple l'étiquetage de 

produits dangereux, l'étiquetage en matière d'entretien des textiles 

et de leur teneur en fibres, la Taille Canada Standard, le crédit, 

les jouets et les appareils auditifs). 
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Fonctions & services 
gouvernementaux 

DEMANDES DE: RENSEIGNEMENTS EN 1970  

,21.V4 

Pliblications 

Aliments , 

Financement 

Détergents et 
produits ménagers 

Textiles, 

• 

Vétéments 	• 

• 

• 
Appareils 

Automobiles  &: 
leurs accessoires 

Matériel , éledtrique 
et électronique 

5 	10 	15 	20 	25%  
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SINISTERE DE LA CONSOMMATIOU'ET DES CORPORATIONS  

DIRECTION DES SERVICES AUX  CONSOMMATEURS  

. DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS DES CONSOMMATEURS  

1968 - 1969. - - 1970 
TABLEAU VI 

to 	0, 	.
a  

CLASSEMENT PAR SUJET 	e 	‘,.,9, 	M 	4 	>4. 	t.; 	et 
8-1 	grq 	il 	0 	Fil 	0 

	

Z 	A 	H  

Appareils 	57 	8 	8 	14 	11 	4 	8 	9 	12 	14 	151  
Gosmétiques• et produits 7 	5 	3 	4 	10 	5 	60 de beauté  
Dét. et produits ménagers 	84 	16 11  2 mu 20 	1 14 Ema 	241 

Médicaments 	43 

	

IIIIl 
1 	1 	65 

Enseignement 	52 	2 	19 	10 	110 
leggniâu:ctrique e 	6o 	3 	il 	8 	11 	6 	5 	4  H1 	8 	2 	7 	5 	131 
Financement 	83 	9 	18 	lo 	13 	5 	18 	24 	7 	8 	21 	17 	12 	245 
Aliments 	275 	20 	31 	27 	31 	14 	17 	17 	6 	14 	11 	22 	19 	504  
Fonc. et services gouv. 	246 	36 	37 	39 	56 	40 	44 	16 	12 	33 	53 	71 	90 	773 
Ameublement 	36 	4 	4 	6 	4 	4 	2 	43 	- 	1 	2 	2 	72 
Articles de maison 	20 	2 	4 	1 	1 	4 	1 	6 	2 	9 	51 
Assurances 	11 	2 	1 	1 	1 	16 

BijOux 	5 	1 	3 	1 	2 	1 	1 	1 	15 

Fournitures & mat. médic. 	3 	2 	1 	12 	12 	3.52.4.1 	46 
Services médicaux 	ILIIE 	MM 	min 	10 
Divers 

	

Ill: 21 	
10 2911111E 	10 Ellill 	304 

Auto. & leurs accessoire"' 58 	5 	3 Ill 	 In 10 	130  
Services personnels 	26 	3 	3 	3 	2 	1 	1 	1 	1 	42  

Publications 	164 	30 	28 	32 	21 	69 	13 «12 	17 	22 	32 	23 	470  

Aff. immobiliéres-Log.u.: 1111 .36 	10 	6 	99 
•isirs e 	ma erie 

connexe 	II!! 	 7 	1 	74  
Stimulation des ventes 	 10 	4 	86 
Papeterie et fourniture 
. 	 1 	7 .., 	-. Ill• 

Textiles 	 7 	2 	5 	23 	29 	22 	175 
Transports et 
communications 	 2 	2 	2 	1 	2 	1 	3 	17 

Vêtements 	1111 	11 	16 	13 	15 	9 	4 	6 	9 	12 	4 	192 
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. 	. 	RAPPORT ANNUEL 	- 

DIVISION DES PROGRAMMES MLAU'IFS Af,A CONSOMMATION  

. 19 70 	. 

La Division des programmes relatifs à la consommation de 

la Direction des services aux consommateurs est chargée de la 

liaison avec les consommateurs, l'industrie et d'autres ministères 

du gouvernement aux fins d'information et de publicité dans des 

domaines intéressant les consommateurs. Elle précise et propose à 

la Direction de l'information et des relations publiques les 

programmes visant à informer et aider les consommateurs et lui 

dispense des avis et conseils sur des questions de consommation. 

Direction de l'information et des relations publiques est chargée 

de la production de documents d'information. 

Le travail de la Division des programmes a un caractère 

de portée nationale et fait bien ressortir la grande diversité de 

la population du Canada au point de vue social, économique, éducatif 

et ethnique. 

Les gestionnaires de programmes prévoient les meilleurs 

moyens et façons d'entrer en communication sous des formes significa-

tives non seulement avec les consommateurs comme tels  mais également 

avec le monde des affaires, dont la plus grande compréhension des 

préoccupations des consommateurs se traduit par un accroissement des 

services offerts aux particuliers. 	- 
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Le présent rapport a trait à plusieurs programnes qui• ont 

été mis en oeuvre et(ou) élargis en 1970. Nombre d'entre eux concernent 

les nesures législatives qui ont été adoptées pour aider les consomma-

teurs; d'autres représentent des efforts visant à rendre le consommateur 

plus nettement conscient de la situation qui prévaut sur le marché.  

Le programne relatif aux produits dangereux a été officielle-

ment lancé en avril 1970, lors d'une conférence de presse du Ministre. 

Le programme se fonde sur la Loi sur les produits dangereux et son 

Règleme/yt (d'exécution, qui prescrivent la réglementation de la vente, 

de l'annonce de l'étiqueta ep et de l'enballagp des produits de 

consommation dangereux. Les données statistiques fournies par les 

centres de contrôle contre les empoisonnements indiquent que les 

enfants de moins de cinq ans constituent le groupe dont les membres  

sont le plus souvent blessés par des produits nénagers dangereux; 

le groupe qui détient la deuxiène place en ce qui concerne les 

dangers possibles est celui des jeunes enfants d'âge scolaire. 

conséquent, le progranne a été conçu de façon a sensibiliser les 

parents, et notamment les nères de famille. La Division a également 

noté un intérêt considérable à l'égard du nouvel étiquetage des 

produits dangereux parni les élèves des écoles secondaires. Ees 

séances d'étude consacrées à la question ont favorisé cette tendance. 

Des documents d'information ont été mis à la disposition 

des organes de diffusion, des grandes sociétés nationales, des banques, 

des compagnies d'assurance et des associations et ,organisnes nationaux, 



qui ont fait paraître les articles dans leUrS publications.  - De cette 

façon, on a pu porter les renseignements relatifs aux Produità dangp-

reux à la connaissance de centaines de milliers dé Canadiens.. 

Les pièces de démonstration 9.ui ont été mies au point pour 

ce programme consistent en des affiches, des circulaires d'information, 

des papillons gommés et des séries de diapositives; les écoles, les 

•  organismes et les particuliers peuvent se les procurer sur demande. 

Une bande filmée sonore en couleurs d'une durée de dix minutes a été 

réalisée; elle sert d'appoint aux allobutions que prononcent les 

gestionnaires de programmes devant des étudiants et des organismes. 

Une suite ininterrompue d'allocutions est prévue. 

Jouets  

Sous le régime de la Loi sur les produits dangereux, un 

règlement concernant les jouets a été établi. A compter du ler novembre 

1970, on a interdit les jouets excessivement dangereux et l'on a établi 

des normes pour assurer la sécurité d'autres jouets. A compter du 

ler novembre 1971, il faudra nécessairement utiliser des normes de 

sécurité et des étiquettes d'avertissement supplémentaires. 

Eh novembre, la Division a publié un Communiqué aux consomma-

teurs sur les jouets et le ministère a publié un petit livre intitulé 

"Le guide du consommateur en matière de jouets", qui a été rédige par 

le Conseil canadien d'expérimentation des jouets.  •  On peut se procurer 

cet ouvrage aux librairies du gouvernement canadien pour $1. 



'Fibres teXtileseétiquetage d'entretienr 

• La Loi Sur l'étiquetage des textiles a été adoptée en 

mars 1970; ses dispositions prévoient que les produits textiles de 

consommation, par exenple les vêtements, les tissus vendus à la 

verge et les articles textiles à usage domestique au niveau du 

détail doivent être clairenent étiquetés pour révéler la teneur en 

fibres, d'après les noms génériques, ainsi que le pourcentage du 

•contenu à l'égard de chaque fibre. Un rèeenent est en cour 

d'élaboration. 

Le ministère de la Consonnation et des Corporations a 

égalenent mis au point une néthode de synboles élaborée par l'Office 

des nornes du gpuvernenent canadien et destinée à indiquer les 

neilleures façons de laver, de blanchir, de sécher, de repasser et 

de dégraisser les textiles. 

Lés concep4.que représentent l'étiquetage à l'égard des 

fibres et celui relatif à l'entretien ont été réunis en un seul: 

•progranne_àfin de présenter au consommateur des renseignenents plus 

couplets sur les textiles. 

..Etant donné que les étiquettes relatives à la désignation 

des fibres et à l'entretien ne figureront pas sur les .  produits 

textiles de Consonnation dans Une - nesure importante avant l'automne 

de. 1971 ou nene plus tard, il a été prévu d'activer le progranne 

pendant l'été de 
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Des Communiqués aux consommateurs intitulés "Présentation 

de l'étiquetage pour l'entretien des textiles" et "Simplification 

du .choix des produits textiles" ont été publiés en 1970, ainsi qu'une 

brochure intitulée "L'étiquetage pour l'entretien des textiles". 

Un Comité d'information et de publicité visant l'étiquetage  

d'entretien des textiles a été établi pouf' encourager l'utilisation 

des étiquettes d'entretien. La directrice des services aux consomma-

teurs est présidente de ce Comité, dont les membres représentent 

l'industrie du textile, les organismes de recherche sur les textile3, 

les principaux détaillants, l'Association des consommateurs du Canada, 

les fabricants de vêtenents, les fabricants d'appareils, l'industrie 

du nettoyage à sec et l'industrie des savons et détersifs. 

Le Comité a pour objectif d'encourager et de coordonner 

l'utilisation de la méthode des symboles d'étiquetage d'entretien. 

Les membres du Comité, en tant que dirigeants de leurs associations, 

entreprises et industries respectives, sont dans une position de 

choix pour ouvrir la voie à l'adoption de l'étiquetage d'entretien, 

une méthode de symboles qui donnera aux consommateurs des renseigne-

ments fort désirables sur la restauration des'produits  textile.  

La Direction des Service  aux consommateurs est fort 

reconnaissante aux membres du Comité du temps et de l'effort qu'ils 

consacrent à leur tâche. 	• 
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Le crédit constitue un-domaine de préoccupation des 

consonnateurà,où . la compétence ,se partage entré les autorités 

fédérales et provincialeS., Le ministère dé la .Consommation et des 

Corporations s'est charge de faire modifier la Lei sur les lettres: 

de Change en ce qui a trait aux billets à ordre. Une brochure 

explicative sur la nouvelle mpdificàtion législative est devenue 

disponible au début de. 1971'. • 	. 

Le: Conseil fédéré dès sociétésd&financement des ventes 
. 	. 

a offert de distribuer là brochure, : en se servant à cette fin de ses 

bureaux dans. toilt . 10 Canada !  

des apports fort avantageuXdans des domaines spécialisés de pré- 

Opcbeationdes.:çonsongateurs. La Division est heureuse d'QPtenir . 	•,_,, 	• 

:la participation active . de-groupes de cè genre dans les efforts'. 

qù'eUe - deploie Our renseigner ,le public. 

.Le Guide dU consommateur enffatiére de crédit à la consomma-

tion  a étépublié au miliéude  1970  et a'étédibtribué.surune large . 

échelle  

Des entrevues .. à'la télévision et,à . la ràdiô, des Pandas 

radiophoniques, des articles spéciaux pour inclusion dans des 	' 

sur la consommation, ainsi que des allocutions devant dép.:étudiants 

et des organismes, ont servi à fixer l'attention sur les avantages et 

les désavantages que comporte le Crédit. 	- 

Dés concours de ce genre constituent • 
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Tailles Canada Standard ' 

Le programme relatifàlà Taille Canada Standard à 

l'égard,des vgteménts pour enfahts . a, été land& en août 1969, par 

conséquent, il rentre dans la catégorie des prograMmes qui se sont 

,„. poUrsUivis en 1970. 

A l'automne de 1969, les experts-conseils régionaux en 

consommation ont effectué une enquête de caractère limité, portant 

sur des points de vente au détail choisis, dont l'objet était de 

déterminer dans quelle mesure l'on pouvait se procurer des vêtements 

pour enfants portant l'étiquette TCS, ainsi que d'évaluer la mesure 

dans laquelle les détaillants accordent leur appui au programme. 

L'enquête limitée a révélé que la TCS n'était pas tellement 

connue et que l'on ne pouvait se procurer couramment les vêtements'  

portant l'étiquette TCS. Avant de procéder à la mise en oeuvre d'un 

programme d'information s'adressant tant aux consommateurs qu'aux 

détaillants et fabricants, on a décidé de faire une enquête nationale 

pour préciser les besoins en matière d'information. Par conséquent, 

en septembre et octobre 1970, les membres de l'Association des consomma-

teurs du Canada, avec l'aide et la coordination fournies par la Division 

des programmes relatifs à la consommation, ont effectué une telle 

enquête. Trente-cinq chapitres de l'ACC et environ 300 chargées 

d'entrevues ont effectué l'enquête volontairement. La Division des 

programmes relatifs à la consommation désire remercier l'ACC pour son 

aide et sa collaboration enthousiastes. 



L'enquête a été iren'ée auprès de 1,575 corisorrrhatrices-, 

. nies de 4,798 enfants, et * de 308: détaillants . 

L'analys'e des résultats de l'enquête a fait ressortir les 

domaines o'à l'on doit concentrer les activités publicitaires en vue 

de faire mieux connaître les vêteirents portant l'étiquette Taille 

Canada Standard, ainsi que d'en accroître la demande et la présence 

sur le marché. 

Il faut noter que le:nombre d'entreprises détenant des 

permis 'pour l'utilisation de l'étiquette TCS s'est accru depuis 1969 

de 30 'p. 100 pour atteindre le chiffre :de. 188, ce qui représente plus 

de la :moitié des fabricants de vêtenrnts pour enfants au Canada. 	j 

al 1970, soit par l'intermédiaire des points de vente au 

détail soit directement aux consbminateurs, 900,000 brochures explica-

tives sur la TCS ont été distribuées. 

La Division des programrres relatifs à la consomation a 

écrit à tous les postes de télévision du Canada pour les exhorter à 

utiliser un court métrage primé sur la TCS. Plus de 67 postes ont 

indiqué en avoir fait un usage assez étendu. 

Le programma relatif à la TCS se poursuivra en 1971. 
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Apparails auditifs  

En mai 197o, l'honorable Ron Basford, ministre de la 

Consommation et des Corporations, a rendu public le rapport sur 

les appareils auditifs. Ce rapport était le résultat des travaux 

du Sous-comité des appareils auditifs du Comité interministériel, de 

la consommation. Il contenait des propositions précises à l'adresse 

du ministère de la Consommation et des Corporations, du ministère de 

la Santé nationale et du Bien-être social, de  S gouvernements provin-

ciaux et des associations de marchands d'appareils auditifs. 

La Division des progrannes relatifs à la consommation a 

publié un Communiqué aux consommateurs, intitulé "Au secours des 

malentendants", qui a été distribué sur une large échelle dans tout 

le Canada. Afin de mieux faire connaître les nestires proposées et 

d'obtenir des appuis à leur égard, des renseignements ont été échangés 
. 	. tt 	• 	• 

avec des organismes provinciaux qui s'occupent dellioùie• et de'la • 

santé, des associations de bien-être, les autorités chargées du loge-

ment et l'industrie des appareils auditifs. Toute activité subséquente 

dans le cadre du programme sera entreprise en fonction de l'action des 

quatre groupes visés par le Sous-comité dans ses propositions.  

Communiqués aux consommateurs  

• Des Communiqués  aux'consommateurs, sur des questions ayant 

trait à la consommation paraissent périodiquement. Sur demande 
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envoyée à l'adresse "Le C,onsommatèur, Case postale 99, 'Ottawa.", 

les particuliers peuvent faire inscrire leurs noms sur la liste 

des abonnés qui reçoivent gratuitement cette publication. En 1970, 

les Communiqués suivants ont été publiés: Comment acheter et évaluer 

des chaussures; Courent reconnaître le caractère dangereux d'un 

produit; Au secours des malentendants; Présentation de l'étiquetage 

pour l'entretien des textiles; Simplification du choix des produits 

textiles; Les jouets - cause de joie ou source d'émoi? Au cours de 

l'année, un total de 190,000 exemplaires des Communiqués ont été 

distribués à des particuliers, des gproupes et des institutions 

- intéressés. En décembre, un sondage d'opinion a été effectué pour 

déterminer les vues des abonnés au Communiqué sur plusieurs points 

relatifs à la publication. Les résultats d'une analyse des réponses 

seront annoncés à une date ultérieure. 

Outre les Communiqués, on a publié des circulaires 

d'information intitulées "Calment procéder" (que faire lorsque les 

achats ne sont pas satisfaisants); "Taille Canada Standard" et 

"Prenez garde" (l'étiquetage des produits dangereux). 

Activités  

L'on a entrepris léS preMières démarches en e.d'entrer , 

en communication avec les groupes ethniques, les nouveaux immigrants 

et les consomma«  teurs à revenus modiques. On se propose de déployer . 
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des efforts accrus en yue d'établir"des rapPorts utiles avec ces 

groupes et de leur  .fournir dé plus amples renseignements pour leS 

aider. à 'opérer .des choix efficaces sur le marché. 

. 	La Division desprogrannes'relatifsà.la cOnsommation 

accroîtra les efforts qu'elle déploie en 'citiede nétte les'rensei-

gneirents •pertinents à la Portée de tous les cônsomMlaieurs et cOntinuera 

d' tendre sari rôle d'intermédiaire entre le Monde des affaires et celui 

des consommateurs afin' d'en faire bénéficier réCiproquement Ces deùx • 

secteurs.. 
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